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N ous nous sentons régulière-
ment submergés par l’ac-

tualité quotidienne, souvent
catastrophique. Bien sûr, le rôle
des médias est de nous informer
et de nous alerter, mais lorsque
les journalistes relaient aussi les
initiatives positives, ils nous
inspirent et nous donnent les
moyens d’agir.
Nous avons créé Sparknews et
l’Impact Journalism Day pour
encourager ce journalisme de
solutions (ou journalisme d’im-
pact) et ainsi permettre aux
médias de relayer plus souvent
les histoires positives, porteuses
d’espoir et de changement.
Aujourd’hui, 45 grands journaux
leaders dans leur pays publient
un supplément dédié à l’innova-
tion sociale, pour parler des
hommes, des femmes, des en-
treprises ou des organisations
qui, avec leurs initiatives, projets
ou inventions ont un impact
positif sur la société.
Cette opération unique a pris de
plus en plus d’ampleur puisque
le nombre de médias partenaires
a doublé en deux ans. Le journa-
lisme de solutions semble égale-
ment correspondre aux attentes
des lecteurs : la majorité des
journaux ont augmenté leurs
ventes lors du dernier Impact
Journalism Day et certains nous
ont confié avoir rarement reçu
autant de retours positifs. Cer-
taines rédactions, d’ailleurs, ont
entamé des sessions de travail
pour intégrer cette approche au
quotidien.
En septembre, nous réunirons
les rédacteurs en chefs à Paris
pour partager leur expérience de
l’Impact Journalism Day et pour
construire ensemble l’avenir du
journalisme de solution.
L’Impact Journalism Day** a
également un impact sur les
projets relayés : investissements,
mécénat de compétences, dons,
et même réplication dans
d’autres pays !
Les journalistes s’engagent… et
vous ? Aujourd’hui, vous êtes
120 millions de lecteurs à décou-
vrir ces 101 projets inspirants. Et
si vous les partagiez autour de
vous en offrant par exemple des
exemplaires de ce journal ou en
relayant les articles sur inter-
net ?
Vous pouvez rejoindre la com-
munauté des lecteurs en postant
votre selfie avec votre journal sur
les réseaux sociaux (#Impact-
Journalism, @sparknews,
@VOTRE JOURNAL). Vous
pouvez également assister à des
sessions de brainstorming orga-
nisées par MakeSense pour
aider les projets à résoudre leur
défi, une occasion de rencontrer
d’autres acteurs du changement.
Si vous connaissez des projets
qui méritent d’être médiatisés,
déposez-les sur
sparknews.com/ijd
Bonne lecture…

CHRISTIAN DE BOISREDON

* Christian de Boisredon est fondateur

de Sparknews et Ashoka Fellow ; on

peut lui écrire, à lui ou à son équipe, à

l’adresse suivante :

impact@sparknews.com

**Suivez aussi l’Impact Journalism Day

sur la page facebook.com/AXAPeople-

Protectors d’AXA, notre partenaire sans

qui cette aventure ne pourrait exister.
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INTRO
Des projets
« multi-facettes »,
pourvoyeurs
d’emplois
Améliorer le bien-être
des populations qui en ont
le plus besoin. Mettre
au point des « solutions »
pour faire face à une pé-
nurie d’eau, au manque de
matières premières ou de
ressources en général
pour survivre, pour aider à
surmonter un handicap…
Viser une finalité sociétale
plutôt que la recherche
du seul profit. C’est l’un
des principaux critères
de ce que l’on peut appe-
ler l’économie sociale.
Le présent supplément,
dans des matières très
différentes, regorge de
ces exemples d’économie
sociale, à des échelles
plus ou moins grandes.
Si la pratique d’une gou-
vernance participative et
inclusive caractérise éga-
lement très souvent
les projets présentés, un
autre ingrédient de cette
économie un peu particu-
lière s’impose tout de
suite à leur lecture :
la solidarité. Et pas seule-
ment pour les populations
pour lesquelles ces « solu-
tions » sont conçues.
De manière plus générale,
l’entrepreneuriat à voca-
tion sociétale fournit
également de l’emploi,
qui est souvent le gage
d’une intégration plus
large à la société. Rien
qu’en Belgique, d’après
le Baromètre 2015 des
entreprises sociales publié
il y a un mois environ par
l’Université de Liège
(ULg), un emploi salarié
sur huit est hébergé dans
une entreprise sociale,
essentiellement dans les
secteurs de l’énergie et de
l’alimentation. En Inde, un
emploi de conductrice de
taxi est fourni à des
femmes qui, par la même
occasion, trouvent là un
moyen de se protéger
d’une société pas forcé-
ment « tendre » avec la
gent féminine. Et si l’em-
ploi n’est pas à la clé, le
projet présenté peut y
mener à plus long terme.
Ainsi en est-il de ce car-
table qui stocke de l’éner-
gie solaire pour permettre
aux jeunes étudiants de ce
pays d’Amérique centrale
– confronté à un grave
déficit de production
d’électricité – de faire
leurs devoirs et leurs
lectures. Formateur,
disions-nous. Dans le sens
le plus large et le plus
noble du terme…

F.M.
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abituellement, lorsque vous en-
visagez une interview avec le
fondateur d’une start-up high-
tech, vous vous attendez à ren-
contrer un drôle d’énergumène,

disposé à parler des heures entières de
codes ultra-cryptés. Mais pour Geert Hou-
ben, pas question de compliquer les
choses. Son entreprise, Cubigo, est une
plate-forme interactive regroupant toutes
sortes d’applications dans le domaine des
soins de santé, destinée exclusivement…
au troisième âge. Chez cette spin-off de
l’université d’Hasselt, sélectionnée par
Google « himself », comme l’un des pro-
jets digitaux les plus prometteurs au
monde, on a donc appris dès les prémisses
à s’adresser aux néophytes, en rendant la
technologie la plus accessible possible.

Technologie et senior, pari gagnant
Geert Houben a eu l’idée de génie il y a

4 ans. Dans de tristes circonstances. Sa
grand-mère était malade et, de voir à quel
point il était difficile pour ses parents et
son entourage de lui garantir un encadre-
ment idéal à domicile, a fait germer chez
lui une éventualité : et si la technologie, ce
nouveau monde infini d’applications qui
ont pour objectif de faciliter le quotidien,

devenait un outil accessible au troisième
âge ? Avec deux buts avoués : maintenir
des personnes âgées le plus longtemps
possible à leur domicile et réduire au
maximum leur sentiment d’isolement. « Il
fallait mettre en contact deux mondes to-
talement opposés, celui de la technologie et
celui des seniors. Mais imaginez le poten-
tiel d’utilisateurs », explique le jeune
homme de 33 ans. Une population qui
grimpe en flèche, un pendant commercial
encore peu exploré, « la silver économie »
et des avantages financiers à la clé tant
pour l’Etat et les mutualités que pour les
seniors en direct… Geert Houben, associé
à un médecin généraliste qui connaît bien
la problématique, sait qu’il tient le bon
bout. Car ce n’est pas un scoop, les seniors
prennent de plus en plus de place dans
notre pays… et par extension sur la pla-
nète. A titre d’indicateur, en 2060, le Bu-
reau fédéral du plan estime qu’il y aura
5.288 centenaires en Belgique. En 2015,
ils sont 805, mais n’étaient, il y a 25 ans,
qu’un peu plus de 200 ! L’espérance de vie
globale augmente elle aussi sévèrement.
En 2013, elle était pour un homme de 77,9
ans en moyenne mais en 2060, vous vi-
vrez messieurs jusqu’à 86,3 ans !

Résultat en 2015, Cubigo prend ses
marques. La plate-forme dispose d’une in-
terface simple adaptable sur tablette,
smartphone, télé et PC, composée de
« cubes » assez gros pour être vus par
quelqu’un qui ne voit plus si bien. Pour
chaque compte utilisateur, les cubes sont
choisis en fonction des besoins spéci-
fiques, articulés autour de deux grandes
thématiques : encourager le contact social
(agenda aisé à manipuler, « chat » à gros
caractères, gestion des contacts adaptée…)

d’un côté et les soins à domicile (prise de
rendez-vous automatique chez le médecin,
mesure de la tension, call-center acces-
sible 24h/24…) de l’autre. « Toutes sortes
d’applications dans le domaine des soins
de santé ont été développées ces dernières
années. Mais quelle personne de 85 ans
aura envie ou la capacité de créer un
compte et de s’identifier pour chaque ser-
vice et utilisation ? ». Cubigo implémente
donc toutes ses technologies existantes en
transformant leur design et en les simpli-
fiant au maximum.

L’inscription à la plate-forme avec
quelques cubes de départ est gratuite et
l’abonnement complet coûte jusqu’à 30
euros par mois. Soit bien moins qu’une
maison de revalidation ou de repos. Cubi-
go ne travaille pas en démarchant directe-
ment ses clients (près de 14.000 actuelle-
ment). Son approche est plus « business
to-business-to-clients ». « Nous sommes
23 employés dans quatre pays. Nous
n’avons pas les moyens de démarcher au
cas par cas ». En Belgique, les clients de
Cubigo sont actuellement des mutualités
tandis qu’aux Pays-Bas, Cubigo traite di-
rectement avec des municipalités, en
charge depuis peu du pôle santé de leur
communauté.

USA, le marché rêvé
Mais si Geert Houben est très attaché

au troisième âge local, son rêve, lui, se
loge au paradis des start-up, la Silicone
Valley. « Envisager le secteur des soins de
santé en Europe est compliqué car à
chaque pays son système. En Amérique du
Nord, le marché est énorme et uniforme,
c’est donc plus facile de commencer par
là ». Si, en février dernier, il est le premier

belge sélectionné pour participer au
« Black Box Connect », prestigieux boot-
camp annuel de Google qui rassemble les
14 start-up les plus prometteuses au
monde, c’est aussi parce qu’il a déjà fait
quelques voyages à San Francisco s’effor-
çant de nouer des contacts probants. Et
quelques mois à peine après avoir été en-
fermé 15 jours dans une villa Google à San
Francisco, « à la manière d’une île de la
tentation spécial entrepreneurs », Geert
Houben est devenu une petite vedette du
milieu en Belgique, c’est une première
étape. Dans la presse, au Voka (une asso-
ciation qui réunit les hauts dirigeants fla-
mands), auprès du ministre De Croo pour
le conseiller dans son plan digital à desti-
nation des entreprises belges… Il est par-
tout ! Et le financement dans tout ça ? Il
arrive en direct des Etats-Unis. Etre le
protégé de Google, cela paie. « Nous
sommes en bonne voie pour boucler un fi-
nancement de 2 millions d’euros qui nous
permettra de véritablement nous installer
Outre-Atlantique ». Car si Cubigo n’est pas
tout à fait une start-up comme les autres,
elle a hérité du dénominateur commun :
un besoin de cash en continu pendant les
premières années d’existence. La plate-
forme a déjà mangé 750.000 euros en 4
ans, elle devrait en rapporter bien plus dès
quand elle atteindra la fleur de l’âge. ■

AMANDINE CLOOT

Pour plus de détails, visitez leur site :

http://www.cubigo.com/

Cubigo, la start-up de vos grands-par
L’entreprise mise

sur les seniors,
en leur proposant
des applications

adaptées.

A
rjina Khatun était trop pauvre
pour aller à l’école. Elle s’est ma-
riée à 13 ans à peine et 13 mois
après son mariage, son mari a di-
vorcé parce que sa famille ne par-

venait pas à payer sa dot. Mais cela ne l’a pas
empêchée d’aller de l’avant, bien au
contraire. Elle a changé du tout au tout sa
vie, et celle de nombreuses femmes de la cir-
conscription de Taraganj, dans le district de
Rangpur, dans le nord du Bangladesh.

Aujourd’hui, le village prospère : des
vaches, des veaux et des chèvres se pro-
mènent de-ci de-là dans les champs et les
cours. Les vieilles huttes délabrées au toit de
chaume ont disparu. La plupart des maisons
sont protégées par un robuste toit de tôle on-
dulée qui scintille au soleil. Beaucoup sont
même construites avec des briques. Toutes
sont équipées de toilettes, d’une installation
d’eau potable et d’électricité. Les étangs pul-
lulent de poissons et les jardins regorgent de
légumes.

Ici, tout le monde s’accorde pour dire que
c’est à Arjina Khatun, aujourd’hui âgée de 47
ans, que le village doit son nouveau visage.
Pour Mahbubul Islam, instituteur : « C’est
grâce au travail d’Arjina que les filles du vil-
lage sont informées en matière de santé et
d’éducation. Et si maintenant, elles sont res-
pectées et bien traitées dans la maison de
leur belle-famille. »

Chez elle, Arjina Khatun participe à une
réunion des membres de son association.
Quand je lui pose des questions sur sa vie,
dans ses yeux brillent des larmes qui ne
coulent pas : « Je n’ai jamais eu la chance
d’aller à l’école. Mon père était un travailleur
journalier. Quand ma mère est morte en
1989, on m’a mariée. Jamais je ne pourrai
oublier à quel point mon mari m’a torturée.

Une tontine de riz
pour les Bangladaises
Partant d’un projet personnel pour se sortir
de la misère, Arjina Khatum a donné espoir

aux femmes de sa région.

En enseignant à de nombreuses femmes
comment faire prospérer leurs maigres biens, 
Arjina Khatun a lutté avec force contre la misère
et l’oppression des femmes dans sa région. © D.R.

Des déchets à Tchaïkovski
Avec des tampons de la quinzaine
de pays qu’il a visités, Brandon
Cobone a un passeport plutôt im-
pressionnant pour un garçon de
dix-huit ans. Surtout lorsque l’on
sait qu’il a toujours vécu dans un
bidonville d’Asunción, au Paraguay,
en bordure de la principale dé-
charge de la ville. Il fait partie de
l’Orchestre des instruments recy-
clés de Caterua qui, grâce à la mu-
sique, aide les enfants du bidonville
à acquérir des talents pour
construire un avenir meilleur.
L’orchestre a été créé par Favio
Chávez, ingénieur écologue et ama-
teur de musique qui travaillait à
Cateura avec les ramasseurs d’or-
dures qui écument l’immense dépo-
toir à ciel ouvert pour récupérer des
matériaux recyclables. Quand ceux-
ci lui ont demandé de donner des
leçons de musique à leurs enfants,
Chávez n’avait pas assez de ses
propres instruments pour satisfaire
tout le monde. Il a donc mis à profit
la seule ressource qu’il avait en
abondance – les ordures – pour
bricoler un premier violon à partir
d’une passoire, d’un plat en métal et
d’un bout de tuyau métallique.
« Le son n’était vraiment pas bon »,
avoue Chávez. Mais il a fait équipe
avec un menuisier et, petit à petit,
ils ont mis au point des instruments
qui ressemblaient plus ou moins à
des vrais et en avaient le son. En
2012, un groupe de cinéastes a mis
en ligne la bande-annonce d’un
documentaire sur les musiciens, et
depuis l’Orchestre des instruments
recyclés est devenu un phénomène
international. Il s’est produit dans
des salles de concert depuis l’Alle-
magne jusqu’au Japon, et a même
fait une tournée en Amérique latine
avec ses instruments bricolés,
jouant en première partie du groupe
Metallica. 

INES RAMDANE

CRÉATIONS MUSICALES

©
D

.R
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L’autonomie de nos aînés…
D’ici 2050, les pays européens vont tous, sans exception,
devoir gérer le problème du vieillissement de leurs popu-
lations. Outre le financement des pensions légales,
les Etats membres vont devoir faire face à des taux
de dépendance de plus en plus élevés et devoir couvrir
une facture des soins de santé de plus en plus salée.
Toutes les initiatives qui permettent d’autonomiser

davantage nos aînés ou de les aider à rendre leur fin
de vie plus confortable sont une aide précieuse

pour l’ensemble de la société.

85 ans
C’est l’espérance 
de vie moyenne 

attendue d’un habitant
européen en 2050

Source : Eurostat

os grands-parents

Geert Houben voit le marché des seniors comme prometteur : ils seront de plus en plus nombreux
et le pendant commercial est encore peu exploré. © PIERRE-YVES THIENPONT.
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Comme nous ne pouvions pas payer la dot de
9.000 takas (une centaine d’euros), il m’a
cassé le bras droit. Il m’a laissée sans manger
pendant deux journées entières et ensuite il a
divorcé. »

Une fois libérée de la prison qu’était la
maison de son époux, elle est retournée vivre
chez son père. Mais celui-ci est mort peu
après et Arjina Khatun a dû travailler chez
des membres du village pour se faire un peu
d’argent. Grâce à ces travaux physiques
éreintants, et en économisant durement,
elle a fini par mettre suffisamment d’argent
de côté pour acheter deux chèvres et neuf
poules. Les poules ont pondu, les chèvres
ont mis bas. Et un rêve est né chez Arjina.

Un projet qui s’agrandit
Un jour, elle a invité d’autres filles dans sa

maison, des Bangladaises qui vivaient dans
la misère et la souffrance. Elle leur a dit : « A
partir de maintenant, vous mettrez chaque
jour une poignée de riz de côté avant de pré-
parer le repas. » Ces femmes ont ainsi décidé
de constituer ensemble une cagnotte de riz,
poignée par poignée, puis de la vendre pour
faire quelque chose de grand.

Plus tard, en 2002, Arjina Khatun a créé
une association regroupant 40 femmes, le
Groupe des femmes au travail de Panchayet-
para. Chaque jour, elles ajoutaient 40 poi-
gnées de riz à leur tontine ; à la fin de la se-
maine, elles organisaient un tirage au sort et
remettaient le stock de riz à l’une d’entre
elles pour qu’elle s’achète des canards et des
poules. Ainsi, chaque semaine, une nouvelle
femme recevait la cagnotte de riz de toute
une semaine et, au bout de 40 semaines, tout
le village fourmillait de canards et de poules.

Ensuite, les membres de l’association ont
commencé à économiser 2 takas par jour,
soit un peu plus de 2 centimes d’euro ; à la
fin de chaque semaine, elles avaient une ca-
gnotte de 560 takas – 6 euros. Elles organi-
saient de nouveau un tirage au sort et la ga-
gnante de la semaine pouvait s’acheter une
chèvre. Outre les canards et les poules
qu’elles possédaient, petit à petit, toutes ont

pu s’acheter des chèvres. Et la pauvreté a
commencé à reculer.

Le soutien des ONG
Le 10 février 2006, le grand quotidien

bangladais Prothom Alo a publié un portrait
d’Arjina Khatun. Après avoir lu l’article,
l’ONG CARE l’a contactée. L’organisation a
décidé de former les femmes du village à
l’exploitation de potagers ainsi qu’à la
culture de champignons en intérieur. En-
suite, à la suite de l’intervention de l’ONG
Brac, est née Pallisamaj, une association de
300 membres dirigée par Arjina Khatun.
Pendant ce temps, le Groupe de femmes au
travail a lui aussi prospéré ; il compte à pré-
sent 170 membres. Celles-ci mettent chaque
semaine 20 takas de côté et partagent leur
cagnotte tous les trois ans. Elles ont pu ache-
ter 21 vaches à ce jour. Et elles ont 500.000
takas dans leur tontine – pas moins de 6.000
euros.

Avec l’aide de ces deux associations, Arjina
a également poursuivi sa lutte contre le ma-
riage des filles enfants, le système de dot, les
divorces abusifs et l’oppression des femmes.
Vingt et un mariages d’enfants ont été empê-
chés et 37 filles pauvres ont bénéficié d’aides
pour se marier. Des crayons, stylos, livres et
autres fournitures scolaires ont été donnés à
61 élèves dans le besoin. Enfin, le groupe
sanguin de chaque membre du village a été
enregistré pour pouvoir donner du sang à
n’importe quel villageois en cas de nécessité.

Aujourd’hui, Arjina a huit chèvres, quatre
vaches et toute une petite troupe de canards
et de poules. Elle a acheté beaucoup de
terres. Elle possède un puits tubulaire et des
toilettes. Sa maison en brique de deux pièces
est coiffée d’un toit en tôle. Dans sa cour, elle
a planté des arbres fruitiers.

Aux yeux d’Arjina Khatun, « c’est d’abord
aux femmes de prendre des initiatives pour
aider les femmes en difficulté ». Elle rêve
d’un jour où les villageoises travailleront
d’égal à égal avec les hommes du village,
dans la dignité et le respect. ■

RAHIDUL MIAH

ne tontine de riz
our les Bangladaises

O ubliez la chimie ou la phy-
sique. Pour une grande

partie des quelque 150 étudiants
de l’École d’agriculture San
Francisco, un internat situé à
environ 45 kilomètres d’Asun-
ción, la capitale du Paraguay, il
ne fait aucun doute que la ma-
tière la plus difficile est l’élevage
du bétail.

Fondée il y a environ 12 ans
par une organisation à but non
lucratif locale, l’École San Fran-
cisco a mis au point un modèle
d’affaires novateur : l’autosuffi-
sance. La vente de viande, de
yaourt, de fromage et d’autres
produits fabriqués par les étu-
diants permet de couvrir la tota-
lité des coûts d’exploitation an-
nuels de 3 milliards de guaranis
(600.000 dollars).

« L’apprentissage par la pra-
tique est la méthode tradition-
nelle employée dans les écoles
techniques. Nos jeunes ap-
prennent aussi en vendant ce
qu’ils ont fabriqué et en gagnant
de l’argent », a dit Martín Burt,
directeur de la Fundación Para-
guaya, une organisation qui gère

trois autres écoles au Paraguay
et qui a prodigué ses conseils
pour la mise en place de projets
semblables dans des dizaines de
pays.

La plupart des étudiants
viennent de régions rurales dé-
favorisées. Ils acquièrent des
compétences entrepreneuriales
qui leur permettent de transfor-
mer des fermes de subsistance
en des entreprises prospères,
mais ils apprennent aussi à dé-
velopper leur confiance et leur
estime d’eux-mêmes.

« Je peux maintenant m’ap-
puyer sur de nombreuses compé-
tences diverses… et sur une plus
grande assurance », a dit Julio
Leiva, un étudiant de dernière
année qui vient du nord du pays,
une région déchirée par les
conflits où règnent les groupes
armés et les gangs de trafiquants
de drogue. « Le monde s’est ou-
vert devant moi. » ■

INES RAMDANE

Pour en savoir plus

Site internet : http://www.fundacionpa-

raguaya.org.py/ ? page_id=741

On récolte ce que l’on sème

Au Paraguay, les élèves 
de l’Ecole San Francisco vivent
en autosuffisance. © D.R. 

have an impact, share solutions

100 chercheurs, soutenus par le Fonds AXA 
pour la Recherche, aident à mieux appréhender 
les effets du changement climatique 

Environnement, santé, socio-économie : 

450 projets de recherche dans 32 pays.

Pour mieux nous protéger, AXA soutient la recherche 

sur les risques qui nous concernent tous.

Gallery.axa-research.org/environnement

 @AXAResearchFund #axarf
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S7 femmes sur 10
violentées
Les chiffres des violences
faites aux femmes, en 2015,
font froid dans le dos. D’après
l’ONU, 60 à 70 % des femmes
sont confrontées à l’une ou
l’autre forme de violence,
physique, morale ou sexuelle,
au cours de leur existence,
le plus souvent dans le cadre
de leur vie privée. L’Inde
n’échappe pas à ce constat ;
le pays est même l’un des plus
dangereux au monde pour le
« sexe faible » d’après
la Fondation Reuters.

75 %
des femmes

employées et cadres
ont été victimes au
moins une fois dans

leur carrière de
harcèlement sexuel

Source : ONU

Baby-boom
d’un nouveau genre
« Fornication, bâtard, péché, prosti-
tuée… » des mots qui vont résonner
toute leur vie. Tomber enceinte au
Maroc, pays où les relations hors
mariage sont illégales, quand per-
sonne ne nous a passé la bague au
doigt… Grand dilemme.
Plusieurs choix s’imposent alors à
ces femmes, tous aussi cruels les
uns que les autres. Avorter. Le
Royaume est en plein débat sur la
question, divisant au passage l’opi-
nion publique. Cet acte, puisque
contre la loi et la morale, reste ca-
ché et donc dangereux pour la san-
té. Pourtant, l’avortement clandestin
reste une option très prisée puisque
l’on estime à plus de 800 le nombre
d’actes pratiqués chaque jour. A
l’issue de cette grossesse, que tout
l’entourage préserve comme un
terrible secret, nombreuses sont
celles qui confient leur nouveau-né
à la nation.
Les chiffres communiqués parlent
de 24 bébés abandonnés sur les 153
enfants qui naissent illégitimes
chaque jour. Enfin, il y a celles qui
affrontent la société en devenant
mère célibataire, l’un des statuts les
plus difficiles à porter. La détresse,
la douleur et la culpabilité font
partie du voyage. Un accompagne-
ment associatif arrive alors comme
une bouée de sauvetage pour celles
qui ont la chance d’être choisies.
Faire de cet enfant, non pas un
problème, mais une joie, est le sens
voulu à l’engagement de Solidarité
Féminine, présidée par Aicha Echen-
na, devenue le porte-étendard des
mères célibataires au Maroc. L’asso-
ciation mène des programmes de
réinsertion et de formation profes-
sionnelle, soutenus par de bonnes
âmes. Choisir d’œuvrer pour cette
cause est pour Aïcha Echenna un
double combat. Celui de protéger
les femmes et de les amener vers
leur autonomie, mais aussi celui de
rendre à leurs enfants, une vraie
place de citoyen.

STÉPHANIE JACOB

Pour plus de détails, visitez leur site :
https ://www.facebook.com/solfem

LUTTE POUR LA FEMME

©
D

.R
.

L
e feu passe au vert et Rupa
Swali s’engage sur l’une des ar-
tères principales de Bombay, la
Western Express Highway, se
frayant prudemment un che-

min entre les hordes de deux roues et
de pousse-pousse à moteur, qui
sillonnent l’espace autour d’elle à toute
allure. Soudain, un bus indiscipliné
brûle un feu rouge et fonce droit sur
elle en klaxonnant violemment. En
vieille habituée, Rupa Swali pile juste à
temps, avant de jeter un œil à sa passa-
gère qui, sur le siège arrière, se
concentre sur son iPhone et semble in-
consciente du danger qui vient de les
frôler.

Naviguer dans la jungle de la circula-
tion de Bombay est devenu une se-
conde nature pour Rupa Swali, chauf-
feur de taxi professionnelle depuis 4
ans. Avant cela, elle n’avait jamais mis
le pied dans une voiture – et encore
moins la main sur un volant.

A l’époque, elle avait décidé de quit-
ter son mari violent, après 19 ans de
mariage. Née et élevée à Bombay, capi-
tale commerciale de l’Inde, elle n’avait
pourtant aucune qualification et ne sa-
vait pas comment s’y prendre pour ga-
gner sa vie. Seule, angoissée et sans re-
cours, elle devait en outre assurer le
quotidien de sa fille adolescente. « Je
voulais un travail qui m’assure à la
fois la dignité et la sécurité finan-
cière », explique-t-elle.

A peu près au même moment, Preeti
Sharma Menon, manager expérimen-
tée, cherchait à monter une structure
qui permettrait aux femmes d’acquérir
l’indépendance financière : sur les six
millions de femmes qui habitent à
Bombay, la moitié vit au jour le jour,
dans la rue ou dans de minuscules
abris de fortune.

Un travail honorable
En juin 2011, Preeti Sharma Menon

créait donc Viira Cabs (« viira » signi-
fiant « femme courageuse »), dans le
but d’offrir un emploi stable et hono-
rable à des femmes défavorisées. Elle
avait lancé le programme de formation
« Viira Motor Training Program » 6
mois plus tôt. Rupa Swali faisait partie
de la première promotion de 200
femmes. Après 6 mois d’entraînement
rigoureux et gratuit, 80 d’entre elles re-
cevaient leur permis de conduire, et

plusieurs d’entre elles travaillent tou-
jours comme chauffeur pour Viira
Cabs. Le programme a été réduit de-
puis, pour passer à 12 semaines.

Viira Cabs est désormais équipé
d’une flotte de 16 taxis éco-respon-
sables. La société emploie une ving-
taine de femmes qui tournent en
équipe de jour ou de nuit et dont le sa-
laire mensuel se monte en moyenne à
15.000 roupies (environ 212 euros). Il
existe une poignée de compagnies de
taxis féminins de par le pays, mais Vii-
ra est la seule à fournir un programme
de formation complet, qui comprend
également des cours sur la présenta-
tion, le savoir-vivre et l’autodéfense.
Chaque femme chauffeur est équipée
d’une bombe lacrymogène et d’un tra-
ceur GPS avec bouton SOS.

Insécurité grandissante
Il ne s’agit pas que d’apporter un sa-

voir-faire et de l’emploi mais égale-
ment d’offrir un réconfort pour les pas-
sagères, dans un pays où la violence
faite aux femmes est omniprésente.
D’après le gouvernement, une femme
est victime de viol toutes les 20 mi-
nutes en Inde, sachant que ce chiffre se
cantonne aux viols déclarés.

En décembre 2012, l’Inde atteignait
le paroxysme de l’infamie face à la bru-
talité du viol collectif d’une étudiante
dans un bus en déplacement, à Delhi.
Elle n’a pas survécu à ses blessures…

« Dans le contexte de l’insécurité
grandissante des femmes au sein de
notre pays, je crois qu’un service de
taxis conduits exclusivement par des
femmes représente un grand soulage-
ment pour de nombreuses femmes qui
sont seules pour faire le trajet entre
leur domicile et leur travail, surtout la
nuit », estime Preeti Sharma Menon.

Ses instincts ne l’ont pas trompée et
Viira a désormais des centaines de
clientes fidèles, dont Revati Sharma,
32 ans, qui habite dans une banlieue
de Bombay. « Mes parents ont de plus
en plus peur de me voir aller seule au
travail, raconte-t-elle. Mais je travaille
pour une agence de publicité, où les ho-
raires sont très variables. Quand je
rentrais à 3 heures du matin, ma mère
était folle d’inquiétude et m’attendait
sur le pas de la porte. Maintenant,
quand je rentre tard, j’appelle Viira. Et
franchement, l’autre avantage, c’est

d’avoir une femme au volant. Je suis
bien plus détendue et je peux m’assou-
pir. »

Les seniors et les personnes handica-
pées forment aussi une grande part de
la clientèle de Viira. Ils considèrent
que les femmes chauffeurs, qui les
aident à monter ou descendre de voi-
ture, se montrent plus attentionnées.

Ces femmes, qui faisaient autrefois
partie des personnes les moins respec-
tées de leurs familles et de leurs com-
munautés, sont désormais des person-
nages d’importance. Leurs revenus
permettent de financer les études de
leurs enfants – la fille de Rupa Swali a
pu devenir vétérinaire. Les femmes
chauffeurs gardent leurs véhicules avec
elles et lorsque Rupa arrive dans son
quartier misérable au volant de son
taxi, ses voisins la traitent comme une
star.

Preeti Sharma Menon précise cepen-
dant que tout n’est pas rose. La forma-
tion représente un coût important, et
le turnover est élevé : « Les femmes que
nous employons proviennent de mi-
lieux défavorisés. Ce sont elles qui,
pour la plupart, prennent soin de leur
famille – dès qu’il y a une maladie ou
un décès dans le foyer, elles quittent
leur emploi. »

Preeti Sharma Menon cherche à pré-
sent des investisseurs et maintient sa
société à flots grâce à ses propres
fonds. Il est pourtant possible qu’elle
soit contrainte de mettre la clé sous la
porte, bien que tout démontre le be-
soin criant d’une telle structure. Elle
est d’ores et déjà obligée de refuser des
clients et le regrette amèrement.
« Nous ne pouvons plus faire face à la
demande », affirme-t-elle. ■

RAKSHA KUMAR

Pour en savoir plus :

Site web : http://viiracabs.com/

Vidéo : http://www.sparknews.com/en/video/

viiracab-taxi-service-women-women

Une femme
au volant

Avec la création de l’entreprise de taxis Viira Cabs, Preeti Sharma Menon a offert un emploi stable et honorable
à des femmes défavorisées, et a permis aux clientes de se sentir plus en sécurité qu’avec des chauffeurs hommes. © D.R.

A Bombay, une compagnie de taxis forme
et emploie des femmes – exclusivement.

Pour ces femmes chauffeurs, savoir-faire, travail
et autonomie deviennent ainsi accessibles, tandis
que leurs passagères se sentent plus en sécurité.
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Le dos et la vue…
C’est un secret de polichi-
nelle : l’espérance de vie
dans le monde poursuit sa
progression à vitesse
grand V. Elle était de près de
69 ans dans le monde en
moyenne en 2014, pour 66
ans il y a 5 ans. Si l’on vit plus
longtemps, on passe aussi
plus de temps avec un handi-
cap ou une maladie. Ce sont
les maladies les plus « cou-
rantes », comme le diabète,
ou liées à la vue et à l’audi-
tion, qui affectent le plus les
populations. Les problèmes
de dos ou psychologiques
(« dépression ») constituent
aussi des problèmes récur-
rents au niveau mondial.

95%
de la population 

mondiale ont au moins 
un problème de santé
sur l’année écoulée.

Source : étude menée par

l’Université de Washington 

(et parue dans 

« The Lancet »)

A
u laboratoire de recherches
de Morogoro, en Tanzanie, un
cricétome des savanes répon-
dant au nom de Vidic pro-
gresse le long d’une rangée de

dix trous perforés dans la base d’une
cage en verre sous laquelle s’alignent des
plateaux contenant des échantillons de
crachats humains. Le rongeur s’arrête
au bord d’un trou et le gratte avec insis-
tance. Il vient de repérer l’odeur de la
bactérie responsable de la tuberculose.

Les rats sont considérés comme un
fléau en Afrique, comme des animaux
exécrables qui ravagent récoltes et ré-
serves de nourriture. Mais l’ONG belge
Apopo est en train de redorer leur image
en leur apprenant à détecter deux dan-
gers mortels pour l’homme : les mines
terrestres et la tuberculose.

En 1995, Bart Weetjens, designer in-
dustriel, menait des recherches sur les
mines en Afrique quand il est tombé sur
une publication mentionnant l’utilisa-
tion de gerbilles pour localiser des ex-
plosifs. Ayant possédé des rongeurs
dans son enfance, il connaissait leur
odorat développé, leur intelligence et
leur capacité d’apprentissage. Et il s’est
dit qu’ils pourraient faciliter les opéra-
tions de déminage. Bart Weetjens a
alors fondé Apopo, dans le cadre d’un
partenariat avec l’université d’agricul-
ture de Sokoine, à Morogoro.

Apopo dresse ses rats anti-mines sur
un grand terrain du campus universi-
taire. Les rongeurs, équipés d’un mini-
harnais attaché à une corde, com-
mencent leur formation à 7 heures du
matin, avant que le soleil ne devienne
brûlant. Les dresseurs les guident d’un
marqueur à l’autre ; les rats s’arrêtent et
grattent le sol quand ils perçoivent
l’odeur du TNT. Ils sont récompensés
avec la nourriture lorsqu’ils identifient
correctement leurs cibles.

Plus forts que des humains
Ces rats géants, qui pèsent en

moyenne à peine plus d’un kilo, sont
trop légers pour déclencher une mine –
contrairement aux chiens. Ils sont aussi
très concentrés. « Un rat peut ratisser
200 mètres carrés en 20 minutes, té-
moigne le responsable du dressage Law-
rence Kombani. Une tâche qu’un être
humain équipé d’un détecteur de métal
mettra 25 heures à accomplir. »

Au cours de neuf mois de dressage, les
rats passent différents tests avant de
s’entraîner sur des champs de mines
réels. La formation est très efficace. De-
puis 2006, Apopo rapporte que ses rats
ont contribué à nettoyer près de 18 mil-
lions de mètres carrés de terres au Mo-
zambique, en Angola, en Thaïlande, au
Cambodge et au Laos. Déminer, c’est
sauver des vies, mais c’est aussi remettre
des terres à disposition des populations
locales et leur permettre d’en vivre.

Depuis 2007, les rats d’Apopo sont
aussi partis à la chasse à la tuberculose.
Bart Weetjens a eu cette idée en son-
geant au mot néerlandais qui désigne
cette maladie : tering, un terme qui ren-
voie à l’odeur de goudron – même les

humains perçoivent cette odeur très
particulière de la tuberculose dans ses
stades avancés. Bart Weetjens se sou-
vient d’ailleurs que son grand-père di-
sait à propos d’un voisin tuberculeux
qu’il « sentait » la tuberculose.

Selon l’OMS, neuf millions de per-
sonnes sont chaque année infectées par
le bacille de Koch et un cas sur trois n’est
pas dépisté par les systèmes de santé.
Les malades non diagnostiqués risquent
d’en infecter d’autres, la maladie se pro-
pageant par l’air et pouvant être mor-
telle si elle n’est pas traitée.

Les tests ont commencé en 2002 et,
après un essai pilote positif, Apopo a ob-
tenu de la Banque mondiale des fonds
pour lancer son projet. A l’heure ac-

rat a vu juste. « Le signal doit être fort.
Le rat doit gratter pendant trois à cinq
secondes », explique le responsable du
dressage Fidelis John. Il ajoute qu’un
rongeur peut inspecter 70 échantillons
en dix minutes, bien plus qu’un techni-
cien de laboratoire avec un microscope
standard, et qu’il travaille efficacement
pendant sept ans.

Une méthode bon marché et efficace
Apopo souligne que sa méthode, qui

ne requiert aucun équipement, produit
chimique ou entretien coûteux, est
simple, peu chère et durable. Un pro-
gramme d’adoption virtuelle permet
même aux particuliers qui le souhaitent
de soutenir financièrement l’éducation
de ces petits héros.

A l’heure actuelle, Apopo planche sur
des tests de précision pour tenter de
convaincre l’OMS d’accréditer sa tech-
nique. L’ONG dit trouver 39 % de cas
positifs parmi des échantillons jugés né-
gatifs par des cliniques médicales, soit
1.412 cas en 2014. « Le bacille de Koch
peut échapper au microscope, mais son
odeur ne trompe pas le nez de nos rats »,
certifie le responsable du contrôle quali-
té Haruni Ramadhani.

Le nez de ces rongeurs peut en effet
faire la différence. Début 2015, Nacho
Shomari, 34 ans, présentait une toux
persistante, des douleurs à la poitrine,
de la fièvre et une perte de poids. « Les
médecins ont suspecté un cas de tubercu-
lose, mais tous les tests se sont avérés né-
gatifs », se souvient-il. Et comme il
n’était plus en mesure de subvenir aux
besoins de sa famille, sa mère et sa sœur,
souffrant de la faim, sont aussi tombées
malades.

En février, extrêmement affaibli, Na-
cho Shomari a reçu un « coup de télé-
phone miraculeux » d’un bénévole
d’une organisation qui travaille avec
Apopo et recherche les malades tuber-
culeux. Les rats qui avaient testé son
échantillon de crachat l’avaient signalé
comme positif. Le jour même, il a com-
mencé son traitement antituberculeux.
« Regardez-moi maintenant ! », lâche-
t-il, radieux. ■

TESS ABBOTT,

avec la contribution de SONGA WA SONGA

tuelle, l’ONG récupère des échantillons
auprès de 24 cliniques de Morogoro et
de Dar es Salaam. Il y a deux ans, le pro-
gramme a été introduit au Mozam-
bique, où la maladie a été déclarée ur-
gence nationale en 2006.

A tout juste cinq mois, Vidic et ses
trente congénères commencent leur
dressage. On leur apprend à associer le
fait de reconnaître l’odeur de la tubercu-
lose avec le son d’un clicker et une ré-
compense en nourriture. Les échan-
tillons de crachat sont stérilisés pour
neutraliser les germes pathogènes, mais
leur odeur reste intacte. Ceux que Vidic
signale en s’arrêtant et en grattant le
trou correspondant sont ensuite exami-
nés au microscope pour déterminer si le

Quand les rats
sauvent des vies

Une ONG belge apprend à des rats à détecter des dangers mortels
pour l’homme : les mines et la tuberculose.

Les rats, assez légers pour ne pas déclencher de mine, ratissent 200 m2 en 20 minutes, 75 fois plus vite qu’un humain. © D.R.

U n tiers de l’humanité n’a
pas accès à des W-C dignes

de ce nom. Pour résoudre ce
problème, une équipe de l’Ea-
wag a mis au point des latrines
d’un nouveau genre.

« Aujourd’hui dans le monde,
6 milliards de personnes pos-
sèdent un téléphone portable,
mais seulement 4,5 milliards
ont des toilettes décentes. » En
une phrase, Kristèle Malègue,
coordinatrice de la Coalition
Eau – une ONG qui milite pour
l’assainissement de l’eau – ré-
sume la situation : un tiers de
l’humanité n’a pas accès à des
installations sanitaires adé-
quates.

Afin de résoudre ce problème,
des chercheurs suisses de l’Ea-
wag et le bureau de design vien-
nois EOOS, ont créé des latrines
d’un nouveau genre, baptisées
« Blue Diversion ». Concrète-
ment, elles se présentent comme
des toilettes dites « à la turque »
en plastique bleu, avec deux
trous : l’un pour l’urine et l’autre
pour les fèces. Grâce à un procé-
dé de nitrification, les urines
sont transformées sur place en
engrais. Mais la grande nou-

veauté réside dans le circuit
d’eau autonome intégré. « Nous
avons doté nos toilettes d’une
douchette permettant d’assurer
le nettoyage du W-C, mais aussi
l’hygiène anale, ainsi qu’un la-
vabo pour le lavage des mains,
détaille Christoph Lüthi, res-
ponsable du projet à l’Eawag.
A chaque fois que l’eau coule,
une valve ferme automatique-
ment les réservoirs à urine et à
fèces. Cela permet une récupéra-
tion quasi totale du liquide. »

Soumise à un traitement in-
terne, cette eau souillée est dés-
infectée et réutilisée. En 2013,
un premier prototype du Blue
Diversion a été testé avec succès
en Ouganda. « Lors des essais à
Kampala, les populations ont
très bien accueilli l’appareil, ra-
conte Christoph Lüthi. Cette pre-
mière expérience nous a égale-
ment permis d’identifier cer-
tains défauts. » Un nouveau
prototype est désormais en test à
Nairobi, au Kenya, et Blue Di-
version a remporté, en 2014, le
prix d’innovation décerné par
l’International Water Associa-
tion (IWA). ■

BERTRAND BEAUTÉ

Des toilettes vraiment propres

Une meilleure hygiène,
sans gaspillage d’eau. © D.R.
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ALIMENTATION
Impossible n’est pas grec
« Pas un seul repas gaspillé ! » Avec cette devise, un groupe de jeunes a réussi à sensibiliser les Grecs au problème du
gaspillage alimentaire, qui est mauvais pour l’environnement et l’économie, en plus du manque de nourriture au sein de
la population grecque. En 2014, face à l’aggravation de la crise économique, Boroume [« C’est possible ! » en grec] a
organisé la distribution d’1,3 million de repas, soit quatre fois plus qu’en 2013. « Quand on a lancé notre initiative, on ne
s’attendait pas à obtenir une telle réponse. On a commencé en récupérant seulement 12 tourtes au fromage par jour », ex-
plique Alexandros Theodoridis qui, avec Xenia Papastavrou et Alexia Moatsou, a créé Boroume en 2011.
Aujourd’hui, un groupe de 30 bénévoles coordonne la distribution de plus de 4.000 repas par jour à différents orga-
nismes sociaux et programmes d’aide alimentaire dans tout le pays. Boroume a aussi conclu des alliances avec des
instances publiques et privées. L’association ne s’occupe pas d’aller chercher les aliments, de les stocker ou de les livrer,
mais sert de plateforme innovante entre ceux qui veulent faire des dons et les organisations
bénéficiaires. En 2014, l’association a lancé quatre nouvelles initiatives visant à réduire le gas-
pillage alimentaire et à aider les familles pauvres : un projet de cueillette pour récupérer des
fruits et légumes frais qui ne peuvent être vendus sur le marché, un projet de dons directement
versés à ceux dans le besoin, un projet de sensibilisation sur le gaspillage alimentaire et une
série d’activités éducatives qui ciblent essentiellement les enfants à l’école primaire.

EVI SALTOU

ÉNERGIE
Maersk : moins de litres, plus de kilomètres…
A droite ou à gauche ? Dès que vous avez franchi l’entrée du siège de Maersk sur l’Esplanaden de Copenhague, vous
devez choisir dans quelle direction aller. « A droite, c’est pour le pétrole et le gaz ; à gauche, c’est pour The Line », explique
la réceptionniste qui vous accueille à l’entrée. Après une période de plusieurs années durant laquelle le pétrole a été
une véritable poule aux œufs d’or, c’est Maersk Line – plus connue sous l’appellation « The Line » – qui génère la plus
grosse partie des bénéfices récemment annoncés par l’entreprise.
Ainsi le faible prix du baril porte tort à l’aile droite du bâtiment, mais fait la prospérité de son aile gauche. En outre,
l’entreprise est en passe de parvenir à une réduction majeure de la consommation de carbu-
rant des 600 bâtiments qui naviguent sous son pavillon. La baisse de la consommation de
carburant des navires de Maersk Line a été obtenue en grande partie par la réduction de leur
vitesse. L’une des options que Maersk est aussi en train de tester est d’accroître son recours
aux biocarburants, ou de convertir entièrement sa flotte au gaz naturel liquide.

JAKOB NIELSEN

Pour plus d’informations : http://www.maerskline.com/frfr/

SOCIAL
Cinq religions 
sous un même toit
Des rituels et des croyances très
dissemblables sur la vie et l’au-delà
peuvent coexister : ce merveilleux
petit miracle se produit tous les
jours à la Maison des religions,
dans une banlieue multiculturelle
de la ville de Berne. Cinq lieux de
culte réunis sous un même toit :
une mosquée, un temple hin-
douiste, un « dargah » alévi (foi non
dogmatique dérivée de l’islam
chiite), un centre bouddhiste et une
église chrétienne utilisée par huit
communautés différentes, dont les
Éthiopiens (orthodoxes) et les Mo-
raves (d’obédience protestante).
Un complexe flambant neuf de
verre et de béton dressé sur deux
étages accueille ces cinq lieux de
culte (financés et organisés par les
communautés), qui partagent un
espace commun comprenant des
salles de conférences, une biblio-
thèque et un restaurant. Ce miracle
est l’œuvre de trois hommes de
confessions différentes : un pasteur
morave, un imam et un rabbin.
Ce germe s’est maintenant épanoui.
« Nous ne sauverons pas le monde,
nous ne sommes pas des mission-
naires, mais nous pratiquons le dia-
logue. Non pas un dialogue abstrait
entre religions, mais un dialogue
concret entre des gens de différentes
confessions qui ont bâti leurs sanc-
tuaires sous le même toit et partagent
des espaces communs. Les problèmes
ne manquent pas, nous avons eu des
conflits, mais nous avons trouvé des
solutions », explique Gerda Hauck,
présidente de l’association « Mai-
son des religions – dialogue des
cultures ».

SIMONETTA CARATTI

SOCIAL
Des messages textes
pour lutter contre la pauvreté
Carmen Hernandez et son mari vivent
au Texas avec leurs cinq enfants. Le
revenu familial est d’environ 60.000
dollars. En février 2014, la famille
n’avait que 300 dollars d’économies.
Carmen Hernandez a commencé à
utiliser le programme Juntos, qui
envoie des messages sur son télé-
phone portable pour lui demander, par
exemple, si elle souhaite mettre plus
d’argent de côté. Si la réponse est oui,
elle indique le montant à déposer sur
son compte d’épargne. Un an plus
tard, les économies de la famille s’éle-
vaient à 5.000 dollars.
Au cours des dernières années, des
groupes d’inclusion financière ont tiré
profit d’innovations, comme les ser-
vices bancaires par téléphonie mobile
qui offrent des services financiers à
ceux qui ne vivent pas à proximité
d’un établissement bancaire. Juntos,
sorte de coach financier gratuit, per-
met à ses utilisateurs de tirer parti
des fonctions de leurs comptes.
L’entreprise derrière Juntos a été
créée en 2009 par un étudiant de
l’Institut du design de l’Université de
Stanford. L’application a été lancée en
Colombie, au Mexique et en Tanzanie
après qu’un projet pilote mené en
Colombie a montré que les utilisa-
teurs de Juntos avaient des soldes
50 % plus élevés que ceux du groupe
de contrôle.

LAURA SHIN

ENVIRONNEMENT
Pluie solide
Un scientifique mexicain a inventé un moyen capable de remédier au
manque d’eau pour l’agriculture dans diverses régions du Mexique et du
monde, une « Pluie solide ».
Cette innovation est un composé d’acrylate de potassium capable de
stocker jusqu’à 200 fois son poids en eau, sans causer la moindre nui-
sance environnementale et sans déclencher des réactions chimiques no-
cives, quel que soit le type de sol.
Ce procédé permet ainsi le stockage de l’eau de pluie, réduisant l’exploita-
tion des ressources d’eau douce tout en permettant de conserver cette
eau de pluie n’importe où, même dans des toiles de jutes.
Ces « capsules », comme les appelle leur créateur, Sergio Rico, peuvent
retenir l’eau pendant plus d’un an et peuvent être « semées » avec les
graines pour assurer leur germination.
La proportion idéale est de quatre « capsules » par graine, chacune conte-
nant l’équivalent d’un litre d’eau. Pour couvrir un hectare, il faut compter

mille dollars de
« pluie solide », ce
qui reste, compa-
rativement, un prix
assez faible.
CLAUDIA VILLANUEVA
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SANTÉ
Des anges gardiens
pour les diabétiques
Izzy est un berger allemand très
spécial : il a été dressé pour préve-
nir son maître jusqu’à 20 minutes
avant la survenue d’une crise d’hy-
poglycémie. Il lui évite ainsi de
perdre connaissance et de sombrer
dans le coma.
Izzy reconnaît l’odeur spécifique,
indétectable par l’humain, qui si-
gnale un changement dans le taux
de sucre sanguin de son maître.
Jour et nuit, Izzy avertit son maître
du danger imminent. Sa présence a
changé la vie d’Angel Fraguada, un
Genevois qui souffre du diabète de
type 1 depuis 14 ans. Angel, qui
travaillait auparavant comme acro-
bate professionnel, avait parfois de
la difficulté à gérer son diabète.
L’hypoglycémie pouvait le prendre
par surprise et une ambulance
devait alors venir le chercher. Lors
de la survenue de l’une de ces
crises, il y a sept ans, un ambulan-
cier lui a parlé des chiens d’assis-
tance aux diabétiques.
Depuis quatre ans, le berger alle-
mand veille jour et nuit sur son
maître pour l’avertir des variations
importantes de son taux de sucre
sanguin. L’idée est de prévenir les
crises d’hypoglycémie, mais aussi
l’hyperglycémie, qui est domma-
geable à long terme. « J’ai entraîné
Izzy pour qu’il m’avertisse lorsque ma
glycémie se situe en dehors de la
plage des valeurs normales », dit-il,
ajoutant qu’Izzy sent souvent le
changement avant même qu’il soit
détecté par la machine. « Il com-
mence parfois à japper 20 minutes
avant que le taux de glucose com-
mence à diminuer ou à augmenter de
manière alarmante. » Angel a alors
le temps de corriger la situation.
Angel entraîne maintenant lui-
même des chiens d’assistance aux
diabétiques.

SIMONETTA CARATTI
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ÉGALITÉ
DES SEXES
« Code comme une fille »
Pendant l’été 2014, Anastasia Siap-
ka et Maria Dermetzi, deux étu-
diantes de la faculté de droit de
Thessalonique, réfléchissaient à
une idée de petite entreprise. Elles
se sont vite rendu compte qu’elles
auraient besoin de bonnes compé-
tences en programmation informa-
tique quel que soit leur projet – des
aptitudes qu’elles n’avaient pas.
Elles avaient aussi besoin de savoir-
faire pour créer un site internet.
C’est pourquoi elles ont commencé
à chercher des informations en
anglais sur le web.
Et voilà ! En août 2014, elles créent
« Code it like a girl », une entreprise
dont le but est d’aider les jeunes
femmes à se familiariser avec la
programmation. Elles contribuent
ainsi à combler le fossé qui sépare
encore les hommes et les femmes
dans ce domaine.
En trois mois, les deux étudiantes
ont créé un site internet sophisti-
qué (www.codeitlikeagirl.com) et
de belles pages personnelles. En
réalité, elles ont commencé leurs
activités quasiment immédiate-
ment. Depuis, elles organisent des
conférences qui donnent aux
femmes les compétences fonda-
mentales (en langages HTML et
CSS) pour créer des sites internet
et des blogs. Leur idée prend main-
tenant la forme juridique d’une
coopérative composée de six asso-
ciées. L’objectif est de remédier aux
inégalités hommes-femmes dans le
domaine des nouvelles technolo-
gies. « C’est parce que nous avons été
confrontées à de nombreux défis en
voulant créer un site et que nous
avons dû compiler des instructions à
partir de différentes sources en an-
glais que nous avons jugé utile d’aider
les femmes grecques qui veulent faire
quelque chose de semblable », ex-
plique Anastasia Siapka, 21 ans.

MANOS CHARALAMBAKIS

TECHNOLOGIE
Un smartphone plus malin
Lorsqu’en 2012, son appareil photo numérique est
tombé en panne pendant ses vacances, Dave
Hakkens, jeune étudiant en design, l’a démonté pour
trouver ce qui n’allait pas. Le moteur de la lentille
était défectueux. En contactant le fabricant, il a
appris qu’il était impossible de remplacer unique-
ment cette pièce. « À ce moment, je me suis rendu
compte que c’était toujours pareil avec l’électronique,
raconte-t-il. Quand quelque chose est cassé, on ne peut
plus le réparer, il faut racheter un nouveau modèle. J’ai
voulu faire quelque chose pour y remédier. »
Ainsi, pour son projet de fin d’études, il a décidé
d’améliorer un autre appareil électronique que
l’on trouve dans presque toutes les poches : le
smartphone. L’idée était un téléphone modulaire
qui permettrait aux utilisateurs de remplacer des
composants individuels. Il a appelé ce concept
« Phonebloks » et a publié une courte vidéo sur
YouTube pour l’expliquer en 2013. En 24 heures, la
vidéo s’est propagée comme une traînée de poudre.

En moins de deux mois, Dave avait déjà obtenu le
soutien de 800.000 personnes grâce à une cam-
pagne sur Thunderclap, qui a permis de promouvoir
l’idée à des millions d’autres personnes. Il a été
contacté par d’innombrables partenaires potentiels.
Puis, Google l’a appelé : ses développeurs tra-
vaillaient secrètement sur un smartphone semblable.
L’entreprise lui a offert un emploi. Il explique qu’il a
refusé cette offre, mais qu’il a conclu un accord avec
Google : l’entreprise devait ouvrir le développement
du produit au public pour le laisser, avec sa commu-
nauté de sympathisants, contribuer au processus.
« Mon esprit cherche ce qu’il y a de mieux pour le
monde et non ce qui m’apporte-
ra le plus de profits, affirme-t-
il. L’idée, pour l’instant, est de
laisser les choses libres et gra-
tuites, car c’est comme ça que
tout le monde devient plus
intelligent et que tout le monde
gagne. »

NINA SIEGAL

ENVIRONNEMENT
Sauver la nature avec du papier issu de tiges de banane
Le sac plastique, non biodégradable, prend 400 ans pour se décomposer et étouffe la terre,
bloque la filtration et la percolation de l’eau, mettant ainsi en péril la fertilité du sol. Les
sacs plastiques, communément appelés Kaveera en Ouganda, bloquent aussi les cours
d’eau, provoquant des inondations et créant des fossés de reproduction pour les mous-
tiques. Avec plus de 39.600 tonnes de déchets de plastique rejetés dans l’environnement,
les Ougandais doivent faire face à l’invasion des sacs en plastique. Mais un étudiant de 23
ans en science et technologie du bois à Makerere University refuse cette fatalité. Godfrey
Atuheire, en 2006, alors qu’il travaillait sur son projet à l’institut ougandais de recherche
industrielle (Uiri), s’est rendu compte que du papier fabriqué à partir de tiges de banane
serait sa solution. Il fabriquera son papier de manière la plus écologique possible en utili-
sant des fibres de banane disponibles en abondance en Ouganda. La fibre utilisée pour
fabriquer le papier est extraite de la tige de banane en enlevant la partie souple. La fibre
extraite est lavée, coupée en petits morceaux, chauffée dans des pots pendant trois heures
puis refroidie. C’est ce produit chauffé qui est mélangé avec de l’eau avant de l’introduire
dans une machine de dépulpage qui bat et écrase la solution en pulpe pour donner un mé-
lange ayant l’apparence d’une bouillie. Normalement, on ajoute de l’amidon pour créer un
papier résistant à l’eau. On peut également colorer le papier. « Il faut ensuite enlever la pulpe
en utilisant un filet à lancer, puis nous la laissons sécher au soleil. Le
matériel séché devient alors du papier. Normalement, il est rugueux
donc nous le faisons passer par une machine de lissage pour avoir des
surfaces lisses. Nous pouvons désormais façonner et dessiner les sacs
en papier », explique Atuheire. Les sacs fabriqués sont solides et
ne peuvent pas se déchirer facilement.

MATHIAS WANDERA

CE N’EST PAS UN CULTIVATEUR DE CAFÉ ORDINAIRE 

C’EST REINALDO
Nous connaissons les 63 000 cultivateurs de café qui font partie de notre programme durable, AAA 
Sustainable Quality™.  Depuis 2003, nous travaillons tous les jours main dans la main avec les cultivateurs en 
partenariat avec Rainforest Alliance afi n de construire et protéger l’avenir du café de qualité. Nous pouvons 
ainsi continuer à vous oG rir l’expérience d’un café parfait.  Ceci n’est qu’un autre exemple de ce que nous 
entreprenons pour que chaque tasse de Nespresso, soit une tasse avec un impact positif. 

www.nespresso.com/positive
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montrent plutôt frileux
face à ses projets. Un mi-
nistre bruxellois avait ap-
prouvé son plan de végé-
talisation des façades du
quartier européen, que
son successeur s’est em-
pressé d’enterrer. Des en-
chevêtrements de feuilles
et de branches aux fe-
nêtres du Conseil euro-
péen, ça ne faisait pas très
sérieux. Et puis comment
accorder du crédit à un
architecte circulant en
voiture électrique à pé-
dales ? Luc Schuiten ap-
partient à cette race des
génies incompris. Un de
ses prototypes destiné à
résoudre les problèmes de
mobilité, l’ornithoplane à
ailes battantes, établit une
filiation directe avec les
drôles de machines de
Léonard de Vinci.

Au XXIe siècle, les pou-
voirs politiques semblent

avoir perdu la capacité de voir au-delà
d’une échéance électorale. Le regard de
Luc Schuiten va, au contraire, là où le
regard ne porte pas. Il remet le temps
biologique au centre de la société et
propose un avenir libéré de l’immédia-
teté. Sa pensée lit dans l’avenir du
monde, à mille ou dix mille ans. Il s’in-
téresse aux vrais enjeux du futur et s’at-
tache à redéfinir notre hiérarchie des
valeurs pour réinventer nos lieux de vie.
A l’entendre, on se sent l’envie de com-
mencer demain. Selon l’inventeur de
l’archiborescence, le paradis sur terre
ne serait pas bien difficile à imaginer :
prenez un arbre, regardez-le avec les
yeux d’un architecte et vous sentirez
immédiatement l’élévation vers la séré-
nité. ■

DANIEL COUVREUR

Pour plus de détails, visitez leur site :

http://www.vegetalcity.net/?lang=en.

E
nfant d’architecte,
Luc Schuiten dessi-
nait des arbres ven-
geurs. Ce précurseur
a bâti sa première

maison dans les bois, à l’orée
de Bruxelles : une simple
charpente, une verrière ou-
verte sur le ciel et des cap-
teurs solaires sur le toit pour
habiter en symbiose avec la
Terre. Adepte du lâcher de
papillons, le jeune pionnier
de la bio-architecture va
grandir avec l’idée que la pla-
nète est en danger et que
l’homme doit trouver des so-
lutions à ce malaise. Pour y
parvenir, il rêve de pouvoir
construire sans détruire l’en-
vironnement, d’épouser les
contraintes de la nature.
« Quelle que soit la beauté
d’un édifice, c’est un acte
vain s’il n’est pas en accord
avec la Terre, affirme ce vi-
sionnaire. Le réchauffement
climatique est une grande
douleur. On fonce à toute vitesse vers un
mur. Je propose d’accélérer moins vite.
Je veux redonner de la force à l’imagi-
nation. »

Dans le souci de préserver l’écosys-
tème, Luc Schuiten imagine de nou-
velles formes d’habitat humain. Son
idée est simple : pourquoi ne pas utili-
ser les organismes naturels comme ma-
tériau de base ? C’est le concept de l’ar-
chiborescence. Il voyage aux frontières
de la pensée écologique à travers un
travail poétique visant à préserver l’en-
vironnement. Son crayon trace les pers-
pectives nouvelles d’un monde futur
épanouissant, libéré des énergies fos-
siles et de la pollution.

Sur sa table à dessin bourgeonnent
des plans de rues et de cités végétales
ou de véhicules propres. De son atelier
est sortie une voiture à énergie renou-
velable fuselée à l’image d’une feuille
d’arbre emportée par le vent. Son ima-
ginaire anticipe l’avenir de l’humanité à
partir d’une esthétique radicalement
nouvelle, en rupture avec les règles

classiques de l’aménagement du terri-
toire. Luc Schuiten explore, invente
l’avenir en s’inspirant des processus
biologiques : des coquillages produisent
du biociment et des insectes du bio-
verre. Dans sa ville mutante, l’architec-
ture épouse les caractéristiques des or-
ganismes vivants.

Bâtir un futur différent
Son archiborescence est aussi une

métamorphose de nos modes de pen-
sée. Elle postule d’autres interactions
entre l’homme et la nature que ceux
que nous connaissons aujourd’hui. Sa
ville n’est pas linéaire. Elle ne célèbre ni
le béton ni le fer. Inscrits dans la philo-
sophie du développement durable, ses
« habitarbres » poétisent l’espace pour
répondre au souci du mieux-vivre en-
semble. Luc Schuiten ne s’impose
qu’une seule règle, celle de l’équilibre
entre l’homme et la planète, aux anti-
podes du brutalisme des villes moder-
nistes édifiées sur le pillage des res-
sources naturelles.

« Imiter la nature et les arbres pour
créer une nouvelle forme d’habitat. C’est
ça, le principe de la cité archiborescente
et des habitarbres : des maisons qui
poussent comme des arbres et dont les
murs sont en biotextiles. La structure
d’un habitarbre est un figuier étran-
gleur, dont la croissance est orientée par
des tuteurs pour former une maison du-
rable. L’arbre est la plus belle chose que
la nature ait produite. Quel dommage
de le tuer, de le couper et de le torturer
chimiquement pour construire ! De là,
l’idée de ces habitarbres vivants pour
bâtir un futur réellement différent de
celui qu’on nous propose aujourd’hui. »

Dans la lignée de Léonard de Vinci
L’architecte belge admet que son tra-

vail revêt une dimension profondément
utopiste. Les responsables politiques se

Les habitarbres
de Luc Schuiten

Animé par le désir de voir un monde libéré de la pollution, l’architecte
belge imagine de nouvelles formes d’édifices en accord avec la nature.

L’architecture de Schuiten épouse 
les caractéristiques des organismes
vivants. © D.R.
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L’eau, cette denrée rare…
Le stockage d’énergie est, on le sait, un défi pour l’Europe, elle qui
peine à trouver une stratégie énergétique commune digne de ce nom
qui lui permettrait de se doter d’un appareil de production lui assurant
l’autonomie… Le problème de l’eau est, lui, planétaire. Notre monde
pourrait devoir faire face à une pénurie d’eau de l’ordre de 40 % d’ici à
2030 si les États ne changent pas en profondeur leur manière d’utiliser
l’or bleu, selon un rapport de des Nations Unies paru en mars 2015. En
cause, surtout, l’explosion démographique, la population étant atten-
due à environ 11 milliards d’habitants en 2100. 

60 %
Si les habitudes

de consommation ne
changent pas, notre planète

ne disposera que de 60 %
de l’eau dont elle aura

besoin en 2030, d’après un
rapport 2015 de l’ONU.

Source : ONU

Q uel est l’impact des rési-
dus de Viagra sur le

comportement sexuel de la
truite dans les rivières de
Wallonie ? Traditionnelle-
ment, l’analyse des eaux de
surface cherche des sub-
stances dangereuses pour
l’homme (métaux lourds, pes-
ticides) et pour la nature
(faune et flore). Les résidus
médicamenteux sont retrou-
vés en concentration infime,
inoffensive pour l’homme
mais pas pour l’environne-
ment. Notamment plus de 80
résidus médicamenteux pro-
venant des déjections hu-
maines et animales, des eaux
usées d’hôpitaux ou de l’in-

dustrie pharmaceutique (anti-
biotiques, anti-cholestérol,
anti-inflammatoires, antidé-
presseurs, bêtabloquants, hor-
mones vétérinaires…).

Un subside 
de 1,1 million d’euros

On a aussi découvert que
des résidus d’œstrogènes, pro-
venant de pilules contracep-
tives, peuvent avoir un effet
de démasculinisation ou de
féminisation chez certains
poissons mâles. Ou qu’un an-
ti-inflammatoire (diclofénac)
injecté au bétail, semble lié à
la quasi-disparition du vau-
tour Pakistanais.

C’est ainsi qu’est né le pro-

jet Medix qui vise à traiter les
résidus médicamenteux dans
les eaux usées. L’entreprise
Balteau (Groupe CMI), a reçu
un subside de 1,1 million
d’euros et 30 mois pour
mettre au point des unités de
traitement pour les hôpitaux,
l’industrie ou les laboratoires
pharmaceutiques. Un projet
« tellement sensible et
concurrentiel » que l’entre-
prise refuse de le détailler.
Même sous résidu de Pro-
zac… ■

ÉRIC RENETTE

Des médicaments en eaux troubles 

Le projet Medix vise à traiter les résidus médicamenteux
dans les eaux usées, afin de protéger la faune et la flore. © D.R.
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La technologie
au service de la santé
Un milliard de personnes
pour l’Organisation mon-
diale de santé (OMS), de
500 à 750 millions de per-
sonnes suivant d’autres
institutions, dont le travail
est d’aider la personne
handicapée (comme handi-
cap International)… Les
estimations varient, les
problèmes demeurent, dont
les causes résident essen-
tiellement dans le vieillisse-
ment de la population et les
troubles civils (guerres,
etc.) dans le monde. La
technologie, comme on peut
le voir avec le développe-
ment de prothèses, par
exemple, peut parfois en
résoudre certains.

15 %
Pourcentage

de la population
mondiale qui souffre
d’une certaine forme

de handicap

Source : OMS

P
as d’aide sans coordination.
Pas de coordination sans com-
munication. Or, les réseaux de
communication survivent ra-
rement aux catastrophes natu-

relles. C’est là qu’emergency.lu entre en
scène. Conçue par des entreprises
luxembourgeoises, cette plateforme de
télécommunications mobile fonctionne
de manière autonome et permet de réta-
blir les réseaux de communication d’une
zone sinistrée en une demi-journée.

Il n’y a pas si longtemps encore, le Va-
nuatu était élu pays le plus heureux de la
planète par une fondation engagée dans
la promotion du bien-être social et du
développement durable. Mais, depuis le
15 mars 2015, rien n’est plus comme
avant dans l’archipel. Ce jour-là, le cy-
clone Pam a balayé ce pays du Pacifique
sud avec des vents allant jusqu’à 300 ki-
lomètres heure. Plusieurs dizaines de
personnes y ont perdu la vie et, en l’es-
pace de quelques secondes, les trois
quarts des 250.000 habitants se sont re-
trouvés à la rue et tributaires de l’aide ex-
térieure. Le gouvernement a proclamé
l’état d’urgence et sollicité l’aide interna-
tionale.

Le pays étant en ruines, le Luxem-
bourg a répondu à l’appel du Vanuatu :
avec le « kit de déploiement rapide »
d’emergency.lu et des effectifs dont fai-
sait partie Brice Tavernier, expert en té-
lécommunications et bénévole au sein
de l’équipe d’intervention humanitaire
des services d’urgence du Luxembourg.
« Notre mission était de mettre nos com-
pétences techniques en matière de com-
munication à la disposition des Nations
unies sur place. Concrètement, il s’agis-
sait de proposer un réseau de communi-
cation afin de pouvoir coordonner les
équipes de recherche et les vols de recon-
naissance et de définir les besoins réels de
la population en fonction des îles, diver-
sement touchées. » Les stations satellites
mobiles d’emergency.lu sont conçues à
cet effet et permettent une mise en ser-
vice immédiate du haut débit et des ré-
seaux de téléphonie mobile.

Haïti et le Luxembourg
Toute aide nécessite une coordination.

Or, la coordination n’est possible que si la
communication passe. Sans communi-
cation, l’aide devient inévitablement
brouillonne, voire vaine. Telle est la
conclusion qu’ont tirée les bénévoles des

services d’urgence luxembourgeois de
leur mission à Haïti, frappée par un
violent tremblement de terre en 2010.

Le gouvernement luxembourgeois les
a écoutés et a conclu dans la foulée un ac-
cord avec les sociétés SES et Hitec
Luxembourg portant sur la conception
et la mise en œuvre, à l’échelle mondiale,
d’une solution applicable en cas de catas-
trophe naturelle ou de mission humani-
taire. La compagnie aérienne Luxem-
bourg Air Ambulance s’est jointe à ces
partenaires, assurant l’acheminement
des « kits de déploiement rapide » si né-
cessaire. Le fruit de ce partenariat a vu le
jour en avril 2011 et a été baptisé emer-
gency.lu. « Dans les zones sinistrées pri-
vées de réseaux de communication, les ré-
parations de fortune prennent générale-
ment 72 heures au bas mot, soit trois
jours complets. Grâce à emergency.lu, on
est capable de rétablir les communica-
tions en 12 heures, voyage compris », se
félicite Alan Kuresevic, vice-président
de l’ingénierie à SES TechCom Services.

« La tragédie haïtienne a fait prendre
conscience de la nécessité de trouver une
solution adaptée. Le Luxembourg a pris
l’initiative en concluant un partenariat
public-privé avec SES et Hitec et en
concevant des stations satellites mobiles
qui n’ont pas d’équivalent à ce jour. Le
Luxembourg est le seul pays au monde à
pouvoir apporter ce type de solution »,
poursuit Alan Kuresevic.

L’objectif que s’est fixé le Luxembourg
– établir un réseau de communications
opérationnel dans une zone sinistrée en
12 heures – est rendu possible par la
compacité des « kits de déploiement ra-
pide ». Ceux-ci ne pèsent que 130 kilos,
répartis en sept valises conformes aux
exigences des compagnies aériennes. Le
système est autonome et se passe de
source de courant externe grâce à un
groupe électrogène diesel.

« Une de ces stations satellites mobiles
se trouve à l’aéroport de Findel [au
Luxembourg] afin d’être disponible im-
médiatement en cas d’urgence. Cela veut
dire qu’on peut décoller en deux heures »,
explique l’ingénieur de SES. Une autre
station se trouve à l’aéroport de Dubaï
afin de l’acheminer plus rapidement aux
quatre coins du monde. Les Etats-Unis
réclament rarement l’aide internatio-
nale et sont donc exclus de la liste. « Une
fois à destination, il ne faut qu’une qua-
rantaine de minutes pour monter la sta-

tion et la mettre en route, dont entre 30 et
40 minutes pour gonfler le coussin de
l’antenne-satellite », ajoute Alan Kure-
sevic. Sur les interventions au long
cours, l’antenne gonflable est remplacée
par une version fixe, la durée de vie du
ballon pouvant être réduite en cas d’ex-
position à un rayonnement solaire in-
tense.

Son succès prouve que l’inventeur
avait vu juste : à ce jour, emergency.lu
compte 17 « kits de déploiement ra-
pide », dont six équipés d’antennes gon-
flables. Et le projet devrait prendre de
l’ampleur. L’objectif est d’arriver à 40
stations mobiles. Le contrat entre l’Etat
et les sociétés partenaires vient d’ailleurs
d’être prolongé jusqu’en 2020.

70 bénévoles pour utiliser les kits
Environ 70 bénévoles du Luxembourg

et d’ailleurs ont été formés à la mise en
place des « kits de déploiement rapide »
depuis le lancement d’emergency.lu. Les
bénévoles luxembourgeois peuvent ainsi
passer le relais à leurs confrères étran-
gers dans les zones sinistrées sans que la
mission humanitaire ne soit compro-
mise. « En général, la plate-forme reste
sur place jusqu’au rétablissement du ré-
seau de communications. Nous ne fai-
sons pas concurrence aux opérateurs lo-
caux ; emergency.lu n’a pas de vocation
commerciale », explique Alan Kuresevic.

Ce sont généralement les Nations
Unies qui font appel à emergency.lu. Ce
fut par exemple le cas en novembre 2013
après le cyclone Haiyan qui a dévasté les
Philippines, où emergency.lu a assuré la
coordination de l’aide. « C’était ma pre-
mière mission dans une zone sinistrée, se
souvient Brice Tavernier, 49 ans, encore
remué par les événements. Cette mission
m’a profondément marqué, tout était dé-
truit, il y avait des cadavres absolument
partout et énormément de gens dans le
besoin… » ■

CLAUDE FEYEREISEN

Pour plus de détails, visitez leur site :

http://www.emergency.lu/

Le Luxembourg
au chevet
des pays sinistrés
Le Grand-Duché apporte son aide en cas de catastrophe

ou de crise. Son « kit de communication » tient
dans sept valises. La station satellite d’emergency.lu

est opérationnelle en 12 heures.

Ces stations satellites mobiles permettent de coordonner les équipes de recherche et les vols de reconnaissance
ainsi que de définir les besoins réels de la population dans des endroits sinistrés. © D.R.

Une main robotisée
en impression 3D
Nicolas Huchet a été distin-
gué par le prestigieux centre
de recherche américain MIT,
qui l’a élu « Innovateur so-
cial » de l’année de moins de
35 ans en France. Lui-même
amputé de sa main droite, il
a réalisé dans un « fablab »
(atelier de fabrication ouvert
au public) une prothèse de
main robotisée accessible à
tous, qui coûtera une fois
perfectionnée 1.000 à 1.500
euros, contre 11.000 euros
pour les modèles équiva-
lents commercialisés actuel-
lement. Baptisée « Bionico-
Hand », elle est fabriquée
avec des outils relativement
accessibles, comme une
imprimante 3D, et ses plans
de fabrication sont mis en
ligne à la disposition de tous.
Pour y parvenir, l’ingénieur
du son breton a adapté une
main robotisée (InMoov)
dont il a trouvé les plans en
open source sur Internet.
L’association « My Human
Kit », créée avec des parte-
naires, élargissant son
champ d’action au handicap
en général, lance un « Han-
dilab » et a quatre autres
produits en projet, dont un
fauteuil roulant. Tous seront
accessibles en open source
mais aussi proposés sous
forme d’un modèle achevé à
la vente. Pour mener à bien
cette mission, « My Human
Kit » procède actuellement à
une levée de fonds, ses
besoins de financement
étant estimés entre 160.000
et 200.000 euros par an.

PAULINE FRÉOUR 

PROTHÈSE ACCESSIBLE
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lanter d’abord, demander la
permission après. C’est ce qu’a
fait une poignée de bénévoles
dans une ville anonyme du
nord de l’Angleterre, donnant

ainsi sans le savoir le coup d’envoi d’une
révolution potagère mondiale.

Si vous prenez le train qui monte vers
le nord au départ de Manchester, en An-
gleterre, vous découvrirez une inscrip-
tion en lettres géantes façon HOLLY-
WOOD, qui dessine en blanc le mot
KINDNESS [gentillesse]. Elle sur-
plombe la ville de Todmorden, ancienne-
ment connue pour ses filatures de coton,
qui se démarque aujourd’hui de ses voi-
sines du Yorkshire de l’Ouest en étant le
berceau d’une révolution potagère qui
essaime tranquillement dans le monde
entier, comme les herbes aromatiques et
les légumes plantés un peu partout en
ville. « J’ai toujours un petit frisson
quand je ramasse un artichaut ici »,
sourit Estelle Brown devant l’hôtel de
police. Estelle fait partie de la trentaine
de bénévoles qui composent le noyau
dur d’« Incredible Edible Todmorden »,
le collectif de jardinage qui a rendu la pe-
tite ville célèbre dans le monde entier en
prenant possession des plates-bandes
publiques et en y faisant pousser des
fruits et des légumes en libre-service.

Un projet parti de rien
Ils ont commencé par coloniser un

bout de trottoir ici, l’angle d’une rue là.
Sept ans et 400 bénévoles plus tard, on
dénombre un millier d’arbres fruitiers et
une vingtaine de bacs surélevés à travers
la ville : des cerises et des poires près de
l’hôpital, de la rhubarbe et des brocolis
devant le lycée. Chacun est libre de
cueillir ce qui lui plaît : les herbes aroma-
tiques, c’est toute l’année, et pour le
reste, les bénévoles fichent un écriteau
« pick me » [cueillez-moi] dans la terre
lorsque c’est prêt. « On n’aime pas parler
de “guérilla potagère” à cause de la
connotation martiale. On préfère dire
qu’on est des “gentils voyous” », résume
la présidente, Mary Clear. Sa devise :
« Parfois, il vaut mieux demander par-
don après plutôt que de demander la per-
mission. » Cette devise pourrait s’appli-
quer à tout le mouvement, qui s’est ap-
proprié des plates-bandes publiques
plant par plant, jusqu’à ce que la munici-
palité finisse par créer une licence « In-
credible », permettant ainsi aux habi-
tants de cultiver, pour une durée pou-

vant aller jusqu’à trois ans, des fruits et
légumes sur des plates-bandes pu-
bliques inutilisées. Ce faisant, les habi-
tants de Todmorden remettent au goût
du jour une pratique qui a déjà existé par
le passé. Pendant la Seconde guerre
mondiale, une campagne de grande en-
vergure baptisée « Dig for Victory » [lit-
téralement : « bêchez pour la victoire »]
encourageait les Britanniques à cultiver
leurs propres fruits et légumes dans les
espaces verts.

Depuis dix ans, on constate un regain
d’intérêt pour le maraîchage urbain. Les
consommateurs souhaitent réduire la
distance parcourue par les aliments
qu’ils achètent et les élus s’inquiètent de
la provenance des produits. « Pour beau-
coup, la prise de conscience date de
l’éruption du volcan islandais en 2010.
Les livraisons ont été interrompues et les
épiceries se sont vidées en l’espace de
quelques heures », se souvient Catherine
Simon, qui conseille les collectifs étran-
gers qui souhaitent se lancer à leur tour.

Coupées du reste du monde, la plupart
des grandes villes européennes ne pour-
raient pas subvenir aux besoins de leurs
habitants plus de quatre jours, estime-
-t-elle.

L’autosuffisance ? Pas le but
Le collectif Incredible Edible de Tod-

morden n’a jamais cherché à rendre la
ville autosuffisante ; les produits, tous
biologiques, satisfont moins de 5 % des
besoins alimentaires de la population.
Incredible Edible pousse plus loin le
concept du jardin communautaire tradi-
tionnel en proposant un jardinage
100 % libre : les produits sont en libre-
-service dans des lieux publics. La notion
de proximité est au cœur de sa mission.
« Il semblerait que les grands de ce
monde ne fassent pas de l’environne-
ment et de l’avenir de nos enfants une
priorité, observe Pam Warhurst, l’une
des fondatrices du mouvement. Alors on
s’est dit, pourquoi ne pas le faire ici, à
l’échelle locale, histoire de montrer que

c’est faisable ? »
Pam nous emmène chez Aquagarden,

une entreprise sociale apparue dans le
sillage du mouvement. Versé dans la pis-
ciculture, ce « centre d’apprentissage ex-
périmental » recycle les déjections des
poissons pour cultiver des plantes hors
sol, et le restaurant d’en face ajoutera
bientôt des tilapias du cru à sa carte. Ce
qui était une simple idée au départ s’est
mué en mouvement international. Des
projets analogues ont repris le nom « In-
credible Edible » dans une vingtaine de
pays, de l’Australie au Sénégal en pas-
sant par Cuba et le Japon. Des municipa-
lités françaises et d’autres régions du
Royaume-Uni ont adopté la licence « In-
credible ». « “Incredible Edible” a rendu
la ville célèbre, se félicite le maire, Mi-
chael Gill. Personne n’avait prévu que
l’initiative prendrait une telle ampleur,
et on a maintenant des gens qui viennent
du monde entier pour voir par eux-
-mêmes. » ■

ANNA POLONYI

Todmorden,
ville potagère

Les Anglais ont la main verte. En transformant des plates-bandes
publiques en potagers géants, un collectif a inspiré la révolution potagère.

A Todmorden comme dans d’autres villes, chacun est libre de cueillir ce qui lui plaît sur les plates-bandes publiques 
devenues des potagers géants. © D.R.

R estaurant d’entreprise du
Technopark de Zurich, le

Villaggio appartient à Compass
Group. Depuis peu, son chef Da-
niel Mietusch compose ses me-
nus en se servant d’Eaternity
Cloud, un outil de calcul d’émis-
sions de carbone qui lui permet
de créer son plat du jour à partir
des ingrédients les plus respec-
tueux du climat. « J’y passe un
temps raisonnable », dit-il.
L’homme derrière lui acquiesce.
Il s’agit de Manuel Klarmann,

PDG d’Eaternity, qui a développé
Eaternity Cloud avec son équipe.
En signant avec Compass Group,
sa société a remporté un contrat
colossal. Compass dirige environ
230 structures de restauration
d’entreprise en Suisse et s’est en-
gagé à réduire son empreinte car-
bone de 20 % d’ici à 2020 – un
objectif pour le moins ambitieux,
car notre alimentation génère en-
viron un tiers de toutes les émis-
sions de CO2.

« En premier lieu, explique

Manuel Klarmann, nous avons
développé Eaternity Cloud, qui
permet de composer des menus
respectueux du climat. La société
réalise en outre pour ses clients
des études ciblées et leur fournit
des rapports mensuels sur leur
empreinte carbone. » 

Quelles sont les différences
d’Eaternity Cloud par rapport
aux méthodes habituelles de cal-
cul des émissions CO2 ? Certains
des paramètres, comme l’utilisa-
tion de l’eau ou la période de ré-

colte, sont les mêmes. Mais Ea-
ternity Cloud prend également
en compte certains facteurs dy-
namiques : méthode de culture,
temps de conservation, longueur
des parcours, emballage ; soit
une cinquantaine de paramètres
par produit, qui sont convertis en
kilogrammes de CO2 pour per-
mettre une comparaison directe.
« Nous nous sommes fixé comme
but de signer avec quatre clients
comparables à Compass Group
dans les trois années à venir »,

déclare le PDG. Manuel Klar-
mann est convaincu qu’une ali-
mentation durable peut avoir un
impact positif énorme sur la pro-
tection du climat. ■

DANIEL BÖNIGER

Combien de CO2 pour cette carotte ?

Les émissions de CO2 des
aliments sont calculées. © TAMEDIA

1,4 milliard d’hectares destinés… au gaspillage
L’ampleur du gaspillage dans le monde est d’autant plus inacceptable qu’une
personne sur 7, dans le monde, ne mange pas à sa faim. Ce chiffre en tête,
que penser des constats suivants établis par la FAO (Organisation des
Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture) : le volume total d’eau
utilisé chaque année pour produire de la nourriture perdue ou gaspillée
(250 km3) équivaut au débit annuel du fleuve Volga (Russie), ou trois fois le

volume du Lac Léman. Ou encore : 1,4 milliard d’hectares de terres – soit 28
pour cent des superficies agricoles du monde – servent annuellement à pro-

duire de la nourriture perdue ou gaspillée. A la lumière de ces constats, on
comprend l’importance des initiatives relayées ci-dessous…

1,6 milliard
Le volume mondial 

de gaspillages et pertes 
alimentaires est estimé à 1,6
milliard de tonnes d'équiva-
lents produits de base. Les
gaspillages totaux pour la

partie comestible s'élèvent
à 1,3 milliard de tonnes
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Énergie doublée
Vu l’augmentation de la
population mondiale atten-
due d’ici à 2050 et la quan-
tité d’énergie à produire
pour satisfaire ses besoins
primaires, il faut envisager
(au minimum) un double-
ment des capacités de pro-
duction. Le hic : toutes les
formes d’énergie ne se
valent pas, en termes de
coûts et d’utilité réelle. Les
énergies fossiles sont
chères et polluantes (en
rejets de CO2 notamment) ;
l’énergie éolienne ne peut
être présente partout, tan-
dis que les énergies solaires
(surtout) et hydro-élec-
triques présentent des
avantages majeurs. En re-
vanche, leur stockage pose
encore problème. Les batte-
ries, à cet égard, sont claire-
ment un défi technologique
majeur pour l’avenir de la
planète.

L’énergie fossile 

fournit 85% de
l’énergie dans le monde,
contre 5 % aux énergies

produites par 
le nucléaire, la biomasse

et l’hydroélectricité 
respectivement

B
elete Tura s’arrime sur le dos
un sac imposant mais léger
avant de se mettre en route
pour l’installation de biogaz,
située à Arsi Negele, dans le

centre de la vallée du Rift, en Ethiopie.
Le sac à dos ressemble à un énorme
oreiller, moitié moins haut qu’elle,
presque quatre fois plus large. Quand la
jeune femme descend la piste poussié-
reuse dans la clarté du petit matin, les
passants lui lancent des regards interro-
gateurs.

Ce qu’ils ne savent pas, c’est que Be-
lete Tura participe à un programme
pionnier qui lui permet de se procurer
de l’énergie propre à un prix abordable.
Son sac à biogaz, ou (B)pack, est une
création de (B)energy, une entreprise à
vocation sociale basée en Allemagne.
Son but est de fournir aux populations
rurales pauvres des solutions pour
transformer leurs déchets organiques,
comme le fumier ou les déchets de cui-
sine, en énergie.

Avant, Belete Tura passait plusieurs
heures par jour à ramasser du bois, dont
elle se servait comme combustible,
comme des millions de personnes dans
les pays en développement. Mais alors
que la demande en bois entraîne une dé-
forestation inquiétante, la combustion
du bois et du charbon dans les habita-
tions multiplie les problèmes respira-
toires. Pointant du doigt le plafond de sa
cuisine noirci de fumée au fil des ans,
Belete Tura s’interroge : « Si mon pla-
fond est comme ça, je me demande à quoi
ressemblent mes poumons. »

La fondatrice de (B)energy, Katrin
Puetz, est ingénieure agronome. C’est
pendant ses études qu’elle a compris
que le biogaz pouvait constituer une
source d’énergie propre, renouvelable et
bon marché : le crottin d’une chèvre
mélangé à des déchets de cuisine et à des
eaux usées produit suffisamment de gaz
pour pourvoir aux besoins en énergie de
trois personnes pendant une journée.
Mais elle s’est aussi vite rendu compte
qu’il fallait revoir la façon dont est pro-
duit le biogaz avant de pouvoir en faire
profiter à grande échelle les populations
rurales pauvres. Car les technologies
d’alors étaient onéreuses et fixes. Pire,
précise Katrin Puetz, « il n’existait au-
cune solution pour qu’une famille

puisse gagner de l’argent en vendant du
biogaz ».

Mélange de déchets organiques
Pendant qu’elle travaillait à son mé-

moire de master, en Allemagne, Katrin
Puetz a conçu une gamme de produits, à
taille réduite et à prix abordable, desti-
nés à l’utilisation du biogaz. Puis, après
trois années de recherches en Alle-
magne et en Ethiopie, elle a fondé (B)e-
nergy avec l’argent mis de côté.

La (B)plant est un digesteur dans le-
quel un mélange de déchets organiques
(fumier, déchets de cuisine, résidus
agricoles) et de liquides (eaux usées,
urine) se décompose en milieu anaéro-
bie pour donner du biogaz, principale-
ment du méthane et du dioxyde de car-
bone. Ce digesteur existe en plusieurs
tailles. Le plus petit, dont le prix avoi-
sine 200 euros, peut produire 2,5 m3 de
gaz par jour, ce qui permet par exemple
de cuire des aliments pendant 8 heures.

Pour le transport et le stockage, Ka-
trin Puetz a conçu le (B)pack. Ce sac lé-
ger se gonfle automatiquement quand
on le branche avec un tuyau sur une
(B)plant. Sa valve permet ensuite de le
connecter à un réchaud. Et il ne reste
plus qu’à appuyer dessus avec un objet
lourd, une planche en bois ou une grosse
pierre par exemple, pour que le biogaz
en ressorte. Un (B)pack coûte environ
45 euros et pèse moins de 5 kg une fois
plein.

Il a beau avoir des airs de mini-mont-
golfière, il ne présente aucun risque
d’explosion, assure l’ingénieure : le
B(pack) n’est pas pressurisé. Et si jamais
le matériau ultra-résistant dont il est
constitué prenait feu, la fuite de gaz ne
produirait qu’une flamme infime : il
faut mélanger le biogaz à l’air pour qu’il
soit inflammable.

Une heure à cuisiner, au lieu de 3
Côté distribution, Katrin Puetz est

convaincue que le seul modèle durable
est celui d’un secteur privé constitué de
petites entreprises. « Quand vous ne
permettez pas aux gens de gagner de
l’argent en produisant de l’énergie et en
la vendant, ils restent entièrement dé-
pendants des aides au développement.
Si vous disposez de fumier, d’eaux usées
et d’un peu d’argent, vous pouvez sortir
de la pauvreté en devenant (B)entrepre-
neur et en vendant du biogaz. »

Il est également possible d’investir,
seul ou en groupe, dans un digesteur
plus grand qui produit 5,5 m3 de biogaz
par jour. Le surplus d’énergie peut en-
suite être vendu à n’importe quel ache-
teur équipé d’un (B)pack, lequel peut
contenir de quoi cuisiner pendant 4
heures.

En Ethiopie, Yodit Balcha, la pre-
mière personne franchisée (B)Energy, a
mis en place une installation à biogaz et
propose des produits (B)energy sur le
marché local. « C’est une affaire intéres-
sante, se félicite-t-elle. En même temps,
cela aide les gens de mon pays à trouver
une solution aux problèmes énergé-
tiques. »

Pour les utilisateurs convertis au bio-
gaz, il n’y a pas de retour en arrière pos-
sible. Belete Tura ne passe plus qu’une
heure par jour à cuisiner, contre trois
auparavant. Et elle économise l’équi-
valent de 10 euros par mois sur sa fac-
ture d’énergie, une somme considérable
en Ethiopie, où le salaire mensuel
moyen est à peine quatre fois supérieur
à cette somme. Mais plus que tout, sou-
ligne la jeune femme, « cela [lui] sim-
plifie la vie ». ■

MATTHEW NEWSOME

Pour en savoir plus :

Site Internet : http://www.be-nrg.com/b-home/

Quand le biogaz devient mobile
Un entrepreneur allemand trouve une réponse

aux besoins énergétiques des pays en développement :
transformer les déchets et le fumier

en biogaz transportable. Et en revenus.

Ce sac se branche au digesteur pour se remplir de biogaz puis directement à un réchaud pour utiliser ce gaz. © D.R.

R emplacer le pétrole par des algues
pour fabriquer du plastique ? Ré-

my Lucas, qui a fondé Algopack il y a
cinq ans, a remporté le Grand Prix Bu-
siness durable chimie verte Total-BFM
2014 avec cette idée. Bouchons d’em-
ballage, Livebox (Sagemcom), coques
de téléphone (Orange) ou jetons de
chariots de supermarchés (Leclerc) : les
usages de ce matériau produit à partir
d’extraits d’algues de Bretagne sont
multiples. La ressource existe en quan-
tités infinies à l’état naturel et peut se
cultiver, dans le respect de l’environne-
ment : l’algue séquestre du CO2 et re-
jette de l’oxygène, qui favorise la biodi-
versité marine. Les produits finis se dé-
composent en douze semaines en terre,
contre quatre à dix siècles pour les ma-
tières plastiques, et cinq heures en mer.
Un atout quand on sait que près de
269.000 tonnes de plastique polluent
la surface des océans. Le procédé va
même contribuer à débarrasser les An-
tilles et la Guyane de la pollution par les
algues sargasses, qui les envahit de fa-
çon inhabituelle actuellement. Ce der-
nier a également été testé avec succès
sur plusieurs continents (Asie, Afrique
et Amérique). Toujours en phase pilote,
Algopack va passer à une production
industrielle en 2016. D’où la levée de
fonds actuellement en cours. ■

CAROLINE DE MALET

Des algues au secours
de la pollution

Rémy Lucas transforme des algues
pour fabriquer du plastique. © F. BOUCHON.
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ENTRETIEN

P
our clore ce supplément, un
entretien avec Anne-Marie et
Patrick Demoucelle s’impo-
sait. Pas uniquement parce
que ce dernier vient de réali-

ser l’exploit de courir les 20 km de
Bruxelles en à peine plus de 2h30 alors
qu’il est atteint de la maladie de Parkin-
son… Mais parce que ces deux ex-top
managers ont fait du « positif » leur
mode de vie et leur combat. Aujour-
d’hui, ils apprennent aux chefs d’entre-
prise à diriger autrement avec, au centre
de leur stratégie, trois ingrédients : l’ob-
jectivité, l’ouverture d’esprit et l’opti-
misme.

Le monde de l’entreprise est-il vrai-
ment prêt à devenir « plus positif » ?
Anne-Marie Demoucelle Les gens
pensent qu’être positif ne va pas de
pair avec être réaliste. C’est une er-
reur. Le point de départ de notre mé-
thode est justement l’idée que le fait
d’être réaliste veut dire ne pas néces-
sairement être négatif. Être réaliste,
c’est regarder la photo en entier, sous
tous ses angles.
Patrick Demoucelle Le premier O de
notre méthode, c’est l’objectivité.
Nous ne sommes pas des idéalistes.

Dans votre livre, vous citez les en-
treprises de médias parce qu’elles
manquent d’objectivité…
P.D. L’objectivité, c’est ne pas se fla-
geller, en se répétant : « Je suis dans
un business qui souffre, qui n’ira
nulle part. » La crise a ébranlé cer-

tains secteurs, mais leur a apporté
de nouvelles opportunités. Un jour-
nal comme Le Soir, par exemple, est
au cœur de vraies révolutions, celles
des médias sociaux, de la publica-
tion continue, des applications…
Être positif et donc objectif, c’est voir
le blanc au milieu du noir.

Au sein d’une entreprise, tout le
monde ne voit pourtant pas la photo
de la même manière…
A.-M.D. Vient alors le deuxième O,
l’ouverture d’esprit. Si l’impulsion
vient du haut, de la direction, les
différentes perspectives et généra-
tions se retrouveront autour de la
table.

Et le troisième O, l’optimisme ?
P.D. L’optimisme, c’est un choix.
Naît-on optimiste ou devient-on op-
timiste ? Je veux parquer ce débat. A

chaque moment, on a le choix des
mots, du sourire, du regard que l’on
utilise. Ce n’est pas être naïf que
d’utiliser des mots plus constructifs
pour décrire quelque chose.

Vous êtes pour beaucoup un
exemple, toujours le sourire aux
lèvres malgré votre combat contre
la maladie, c’est ça le « positive
thinking » ?
P.D. Nous ne sommes pas des
adeptes de la méthode Coué. Se répé-
ter toute la journée que tout ira bien
ne changera pas grand-chose. Notre
méthode est basée sur l’action, pour
les autres et pas uniquement pour
soi. Rien n’est permanent, on ne
peut donc pas être positif 24 h/7
jours. La nuit, parfois, je pleure et
j’ai mes doutes. Mais je suis beau-
coup plus positif qu’il y a 10 ans, au
fur et à mesure, pourtant, que la

plus les décisions sont rapides. Et
partager, ce n’est pas ce que nous de-
vrions tous faire ?

Qu’est-ce que vous donneriez
comme conseil à quelqu’un qui lance
un projet ?
P.D. Se poser deux questions. Suis-je
vraiment passionné et compétent ?
Et de foncer si c’est le cas. ■
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maladie me handicape. C’est un ap-
prentissage qui prend du temps, qui
passe par le fait de s’entourer de dé-
marches positives. Un projet comme
le Journalism Impact Day, ce sont
de belles nouvelles qui arrivent de
partout dans le monde. Alimenter la
sinistrose ambiante et s’y complaire,
cela ne sert à rien. Je déteste allumer
ma télé ou ouvrir mon journal et ne
lire que des mauvaises nouvelles !

Le management horizontal, l’écono-
mie collaborative, de partage… Ces
nouveaux concepts sont positifs
selon vous ?
P.D. Bien sûr. Une personne positive
est un aimant, c’est donc plus facile
d’être contagieux dans le cas d’une
structure horizontale. Il y a plus de
créativité et de rapidité dans une
entreprise positive, la recherche le
prouve. Plus l’on discute en amont,

« Être positif, c’est agir ! »
Parkinson est arrivée chez les Demoucelle sans prévenir. Mais le couple a choisi de voir
les choses sous le meilleur angle. Aujourd’hui, ils apprennent aux sociétés à être positives.
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